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 Notes du cours de droit des affaires 
 
 

 

Droit des affaires. 
 
 

Cours du 13 sept 2004 
 
Le droit s’oriente sur 3 piliers ou tendances: - contractuelles 
      - statutaires 
      - institutionnelles 
 
Par exemple, le domaine institutionnel, commercial, à but de lucre. 
 

1) Le secteur contractuel: il prend racine dans le droit des obligations (code civil) 
    Une entreprise s’insère dans le monde via des contrats. 
    Les contrats permettent de créer des richesses. 
 
2) La créativité contractuelle est freinée par le cadre statutaire. C’est la police du 
commerce, elle offre une réglementation des activités économiques. 
 
3) Si on veut croître, il faut des capitaux, etc… 
 
La phase institutionnelle permet de créer une société commerciale, avec une identité 
propre. 
 
4) 1er domaine: la fiscalité des entreprises. 
 
5) Les relations de travail dans l’entreprise. 
 
6) Dernière partie du cours: le droit Européen. 

 
Les contrats: 
 
Il s’agit d’un accord de deux ou plusieurs volontés qui s’entendent pour produire des effets 
juridiques. On peut faire naître, on peut modifier, ou mettre fin à un contrat. On peut aussi 
transférer un contrat. C’est un acte juridique. 
 
Attention! Il y a une différence entre les contrats nommés et les contrats innommés (voir plus 
loin). 
 
Dans nos pays, nous avons une tradition de droit écrit, à l’opposé des pays anglo-saxons, où 
il y a une tradition de droit oral. Notre tradition du droit écrit nous vient du code civil, qui est un 
droit uniforme, à l’époque instauré par Napoléon. Il s’agit d’une synthèse des différentes 
traditions des régions de France. 
 
Les contrats nommés, sont décrits dans ce code civil, qui peut servir comme base pour établir 
un contrat en particulier (par exemple, le contrat de vente d’un véhicule). Ces contrats avaient 
un nom à l’époque du Code Civile de 1804. 
A l’inverse, les contrats innommés n’avaient pas de nom à cette même époque, et ne sont 
donc pas présents dans le code civil (par exemple, un contrat d’ouverture de crédits, de baux 
commerciaux, etc…). 
 
Les nouveaux contrats sont apparus à la seconde partie du 20ième siècle. 
Exemple de nouveau contrat: le contrat de concession de vente (i.e. société d’Ieteren, qui 
détient en Belgique les droits de vente des véhicules VW, Audi et Porsche). 
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Les contrats s’appuient sur les quelques principes décrits ci-dessous: 
 

- Le principe d’autonomie de la volonté 
- Le principe du consensualisme 
- Le principe de la convention loi 
- Le principe d’exécution de bonne foi 

 
L’autonomie de la volonté, c’est une forme de liberté: on est libre de conclure tout contrat. 
L’on peut donc par exemple y rajouter des clauses de dérogation, ou bien tout simplement ne 
pas contracter (si on ne veut pas vendre par exemple son véhicule à quelqu’un). On peut 
aussi inventer un nouveau type de contrat, mais il y a des limites. 
 
Ces limites sur les contrats sont posées par trois types de dispositions: - d’ordre publique 
         - de bonnes mœurs 
         - impératives 
 
On ne peut pas déroger aux lois concernant l’ordre public. Une telle loi touche aux intérêts de 
l’état ou de la collectivité. On ne peut donc jamais les transgresser. 
Par exemple, les lois fiscales, qui concernent la bourse, ou la loi relative à la faillite, etc… 
 
Pour ce qui est de la protection des bonnes mœurs, ça dépend des pays. 
 
Pour ce qui est des lois impératives, elles ont pour but de protéger les intérêts privés. Il est 
possible d’y renoncer. 
 
Lorsque quelqu’un vend un bien à quelqu’un d’autre, 
 
- ce vendeur doit la garantie de son produit (ex. les vices cachés) 
- si ce vendeur est un professionnel, il ne peut pas s’exonérer de cette garantie 
- si ce vendeur est un particulier, il peut s’exonérer de cette garantie (mais il doit alors le 
mentionner dans le contrat). 
 
La disposition supplétive ne s’applique qu’à défaut d’accord des parties. 
Il peut aussi y avoir une clause dérogatoire au droit commun, comme par exemple, ces 
panneaux à l’entrée des parkings de supermarchés, qui indiquent que le propriétaire du 
parking décline toute responsabilité en cas d’accident ou de vol sur sa propriété. 
 
Autre exemple: la clause d’indexation des baux. 
 
Un autre type de contrat est le contrat d’adhésion. Par exemple, lorsque l’on entre dans un 
tram de la STIB, ou bien dans un taxi, ou encore lorsque l’on prend un abonnement chez 
Belgacom, etc…, l’on conclut un contrat d’adhésion, que l’on ne peut négocier, c’est à 
prendre ou à laisser. C’est un contrat qui préexiste. On est ici à l’opposé de «l’autonomie de 
volonté». 
 
Remarque: l’autonomie de volonté n’est qu’une liberté surveillée, encadrée. 
 
Le consensualisme signifie qu’un contrat ne se forme uniquement par la seule volonté des 
parties. 
 
Le mariage, par contre, est un contrat qui ne peut être constaté que par et devant un officier 
d’état civil. C’est un engagement solennel. 
 
Un contrat d’emploi est consensuel, le plus souvent, on n’a pas besoin d’écrit, bien que ça ne 
se fasse pas. 
Par contre, là où on a absolument besoin d’écrits, c’est pour des contrats entre 
professionnels et consommateurs. 
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Cours du 22 sept 2004 
 
Nous allons parler aujourd’hui de la convention loi et de l’exécution de bonne foi. 
 

La convention loi 
 
Ceux qui ont conclu une convention loi sont tenus de l’exécuter, sauf en cas de force 
majeure. 
 
Voir «De Page», en page 12: 
 
  “Ce n’est pas ... cette vérité banale qu’on doit honorer sa parole ou signature, 
et qu’en cas de manquement, le cocontractant qui en est victime a droit de poursuivre 
l’exécution forcée de l’engagement souscrit à son égard, que la loi a entendu formuler en 
disant que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. L 
‘article 1134, alinéa 1er, a un sens beaucoup plus pro fond. Il signifie que les parties 
contractantes, ayant librement et, de part et d’autre, sur un pied d’égalité juridique absolue ... 
donné à leurs engagements le contenu qu’elles estimaient convenable, en ont 
souverainement et définitivement apprécié l‘utilité, déterminé la portée, et assume les risques; 
qu’en conséquence les conventions, dès l‘instant où elles sont légalement formées, sont, 
quant à leur contenu, définitives, et ont, à cet égard, la même force obligatoire qu’une loi. 
Elles sont intangibles, et ne peuvent être ni modifiées, ni révoquées, sauf du consentement 
mutuel de ceux qui les ont conclues - c’est-à-dire en vertu d’un nouvel accord de volontés -ou 
pour les causes que la loi autorise (art.1134, al.2)“ (op. cit., n° 466, pp.453 et 454). 
 
 
Si je veux acheter une Porsche très rare au double du prix, même si le vendeur ne veut pas 
forcément me la vendre, la vente est considérée comme «parfaite». En effet, quelque soient 
les termes de l’accord, on est tenus aux termes de la convention. 
 

• Ex: la dame qui se marie, souscrit une assurance avec son mari, et son mari 
l’abandonne. Le tribunal de première instance résilie la contrat d’assurance, mais la 
cour de cassation casse ce jugement: la dame doit maintenant payer seule. 

• Ex: société Zurich. (à compléter) 
 
Remarque: il faut aussi faire très attention quand on se porte garant pour quelqu’un ou qu’on 
est administrateur de société «pour faire plaisir». Si quelque chose commence à mal tourner, 
on ne pourra pas se délier de ses engagements. 
 
Par contre, s’il y a un déséquilibre manifeste, on peut faire appel aux clauses léonines. Leur 
nom est tiré de la Fable du lion, qui s’arroge tous les droits de tous les bénéfices et s’exonère 
des pertes. Le code civil ne le permet pas. Dans ce cas, le juge peut alors prononcer la 
résolution du contrat. 
 
On se trouve en présence d’une «lésion qualifiée» lorsqu’il y a déséquilibre des prestations, 
en plus d’un élément psychologique (l’une des parties est plus forte et profite de la faiblesse 
de l’autre). 
 
Contre-exemple des commerçants qui vendent leur immeuble à prix réduit (cours page 16): 
 

Dans le cas d’espèce, des commerçants avaient vendu leur immeuble pour 3,5 Mio 
Francs, alors que sa valeur serait proche de 6 à 6,5 Mio Francs. Le déséquilibre 
des prestations était donc établi. Mais nonobstant les difficultés financières 
éprouvées par les demandeurs, il ne résultait d’aucun élément du dossier que 
ceux-ci auraient été obliges de vendre “en catastrophe” leur immeuble, dans lequel 
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ils exploitaient un commerce et un atelier de boulangerie depuis quelque dix ans, 
étant au courant de l’évolution du marché immobilier et libres de vendre l’immeuble 
à qui que ce soit. La Cour rejeta donc leur action. Le pourvoi formé contre cet arrêt 
fut lui-même rejeté par l’arrêt de cassation du 29 avril 1993 (J.T. 1994, p. 294). 

 
Ce que dit la jurisprudence: 
 
Lorsque l’on conclut un contrat, il faut prévoir des clauses pénales en cas d’inexécution du ou 
d’une partie du contrat. Il est donc possible de demander des dommages et intérêts, mais si 
ce cas n’est pas prévu à la base dans le contrat, il est difficile de fixer combien. Il faudra donc 
faire appel à un expert, ce qui peut être complexe et durer longtemps. L’insertion de clauses 
pénales dans le contrat évite ce genre de désagrément, en prévoyant, par exemple, une 
indemnité forfaitaire. L’avantage d’un tel système est double. En effet, non seulement il ne 
faut pas aller devant le juge (il suffit de savoir prouver que le contrat n’a pas été rempli, on n’a 
donc pas besoin d’expert), mais en plus, celui qui s’expose à cette pénalité sait ce que cela 
va lui coûter, ça sert donc d’incitation à l’exécution du contrat. 
 
Cependant, certains contrats ont des clauses pénales d’une lourdeur excessive. Dans ce cas, 
les juges peuvent réduire les clauses pénales. Mais en cour de cassation, on applique le droit 
à la lettre, donc on ne peut qu’appliquer ou annuler la clause pénale (mais pas la réduire par 
exemple). 
 
En 1998, on a modifié la loi concernant la clause pénale et la clause moratoire des intérêts 
(voir cours PP 18 et 19). Le droit permet maintenant de réduire la clause pénale. Cette 
disposition protège donc la partie la plus faible du contrat. 
Le juge peut réduire la clause, mais ne peut pas non plus descendre en dessous de la clause 
pénale qui aurait été raisonnable au moment de la signature du contrat par les deux parties 
(voir cours P20). 
 
Remarque: le taux d’intérêts légal est aujourd’hui de 7%. C’est beaucoup par rapport au taux 
d’intérêts en vigueur actuellement. C’est pour ça que les procès traînent en longueur. 
 
Par contre, la théorie de l’imprévision n’a pas de droit de citer. 
 
Les clauses d’imprévision (hardship): on peut dire qu’on adapte le contrat de telle ou de telle 
manière. Mais c’est rarement satisfaisant. En théorie, c’est admis en droit privé. En pratique, 
c’est tellement complexe, que ça se fait rarement. 
 
 

L’exécution de bonne foi 
(Voir cours P22) 
 
La base: Après avoir prescrit que “les conventions légalement formées tiennent lieu de loi 
ceux qui tes ont faites” et qu’”elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement 
mutuel, ou pour les causes que la loi autorise” l’article 1134 du Code civil ajoute qu’“elles 
doivent être exécutées de bonne foi”. 
 
L’exécution doit donc être faite «de bonne foi», et les suites que l’équité, l’usage ou la loi 
donne à l’obligation d’après sa nature. 
 
Il faut prendre 3 notions en compte: 
 

• La fonction interprétative 
• La fonction modificatrice ou adaptative 
• La fonction complétive ou modératrice. 
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En ce qui concerne la «fonction interprétative», cela veut dire qu’il faut rechercher la volonté 
réelle des parties, et pas de façon formaliste. Il faut interpréter les contrats pour leur donner 
un sens. 
 
Exemple: Un Italien qui vient vivre en Belgique et qui a un permis de conduire Italien. Il doit 
s’inscrire dans sa commune en Belgique pour obtenir une équivalence belge de son permis. 
Ce monsieur Italien n’avait pas encore son permis belge et il a un accident. Sa compagnie 
d’assurance conteste. C’est la cour de Cassation qui est venue au secours de cet homme, en 
évoquant le principe d’exécution de bonne foi. 
 
En ce qui concerne la «fonction modificatrice ou adaptative», elle est rejetée, les juges ne 
peuvent déroger aux conventions. 
 
En ce qui concerne la fonction complétive ou modératrice, peut-on donner un effet 
modérateur au contrat? On ne peut pas ajouter d’élément au contrat, mais l’effet complétif 
permet au juge de déduire les suites de ce qui doit être fait. Cela peut aller loin dans les 
devoirs de loyauté entre les parties. 
 
Par exemple, le vendeur de matériel qui doit assister l’acheteur. Il doit l’aider dans l’utilisation 
du produit, et ce, gratuitement (cfr cours P24). 
 
De même, on ne peut pas concurrencer ce qu’on vient de vendre (par exemple, dans le cas 
de la vente d’un commerce, on ne peut pas en rouvrir un nouveau en face, et avoir les 
mêmes activités commerciales) (cfr cours P24). 
 
Par contre, la personne «lésée» est également dans l’obligation d’aider à restreindre son 
propre dommage. 
 
Par exemple, si mon chauffage tombe en panne, je suis en droit d’exiger que mon 
chauffagiste vienne le réparer, mais j’ai le devoir de donner les moyens à celui-ci de le 
réparer (je dois m’arranger pour que quelqu’un soit chez moi pour lui permettre de venir 
réparer). 
 
Il y a donc une obligation de loyauté. Il faut assurer un service, même après le contrat. 
 
En ce qui concerne la fonction modératrice, on ne peut pas demander à son co-contractant 
d’exécuter le contrat de la manière la plus excessive qui soit. 
 
Rechtsverwerking: le dépérissement d’un droit (voir cours P27). Cette notion de 
rechtsverwerking sous-entend qu’un contractant ayant oublié de faire valoir ses droits durant 
une période réputée longue, perdrait de ce fait la jouissance de ses droits. Cela peut se voir 
également sous un autre angle: celui qui adopte un comportement inconciliable avec un droit 
qu’il prétendrait ensuite mettre en oeuvre devrait être privé de la faculté de se prévaloir de ce 
droit. 
 
Il faut rester cohérent (Ex d’AGF, cours P27) A compléter! 
Il est interdit de revendiquer un droit quand on a un comportement inconciliable. 
 
Dans l’exemple des loyers d’AGF, l’état a pu réclamer les suppléments de loyers payés à 
AGF. 
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Cours du 06 oct 2004 
 
Chapitre II : Le cadre statutaire. 
 
Il y a trois catégories principales, qu’il ne faut pas retenir par cœur (voir cours pp 30 à 35). 
 

• La première comprend l’ensemble des mesures qui sont destinées à permettre à 
l’Etat et maintenant aux Régions - d’atteindre les buts qu’ils s’assignent en matière de 
politique sociale et économique. 

• La deuxième catégorie comprend un ensemble de dispositions qui tendent à assurer 
le contrôle de certaines entreprises et leurs activités, en raison de l’intérêt général 
qu’elles concernent. 

• La troisième catégorie de lois de police du commerce comprend les mesures de 
protection soit des entreprises elles-mêmes, soit de leur clientèle, et spécialement 
des consommateurs. 

 
La loi du 20 septembre 1948 est à retenir (p 31): 
 

(!!!) L’intervention des pouvoirs publics s’étend encore à la protection des intérêts des 
travailleurs. La base de la réglementation est contenue dans la loi du 20 septembre 
1948 portant organisation de l’économie, en vertu de laquelle sont notamment 
instaurés les “conseils d’entreprises”. 

 
La réglementation des prix (p 32): à la fin de la seconde guerre mondiale (jan 1945), un arrêté 
loi instaure un double mécanisme : 
 

• Sur les prix (empêche de réaliser un bénéfice anormal). 
• Impose un prix maximal pour les produits et services. 

 
Ce n’est plus le cas maintenant, il n’y a plus de contrôle des prix, on est entrés dans une ère 
libérale. 
Depuis 1993, la procédure de demande de hausse de prix a été abolie, sauf dans certains 
secteurs (liste p 32) : 
 

- les produits pétroliers ; 
- le traitement des déchets ; 
- les établissements d’accueil pour personnes âgées ; 
- le gaz et l’électricité soumis à la tarification nationale ; 
- la distribution d’eau ; 
- les médicaments non remboursables à usage humain ; 
- les véhicules automobiles de moins de 3,5 tonnes ; 
- la télédistribution ; 
- les assurances obligatoires et l’assurance incendie. 

 
Egalement (non cité dans le syllabus) : le prix du pain «standard». 
 
On a donc visé tous les produits de grande consommation, indispensables, pour tout un 
chacun. 
Remarque: indépendamment du prix et du bénéfice normal, et des prix maximum, il y a une 
procédure de notification de l’augmentation des prix par les entreprises. C’est donc une 
espèce de baromètre, qui est utile non seulement pour les entreprises, mais aussi pour le 
ministère des affaires économiques. Celles-ci sont obligées de notifier au consommateur et 
au ministère toutes les augmentations de prix. Le ministère peut donc réagir au cas où ces 
augmentations seraient trop importantes. 
Dans le même esprit, il existe aussi des règles pour le contrôle de certaines entreprises, par 
exemple, des réglementations pour les établissements qui fournissent des crédits. 
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